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La stratégie et les actions de la collectivité en matière de développement durable 

 

1.1. Des programmes, des politiques publiques et des actions qui répondent aux finalités du 

développement durable 

 

✓ LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE 

 

• Conseil en Energie Partagée (CEP) 

Le conseiller a été recruté en mars 2022, et un apprenti en alternance est venu renforcer la mission 

en septembre. Ce sont ainsi que 9 communes qui ont pu être accompagnées, dont 7 communes 

pour la valorisation d’un montant de 22 106 € de certificats d’économie d’énergies.  La nouvelle 

convention de conseil en énergie partagé a été adoptée en décembre. 9 communes prévoient de 

la signer en 2023. Elle introduit le volet sobriété énergétique dans l’accompagnement, permet une 

durée variable, et établit une progressivité du tarif à l’habitant. L’équilibre financier devrait ainsi 

être atteint en 2026.      

   

• Agenda 21 

L’agenda 21, adopté en 2014, avait reçu, en 2015 la labellisation du Ministère de l’Ecologie et du 

Développement Durable « Agenda 21 local France » Il sera à renouveler. Pour autant de nouveaux 

projets ont continué à être déployés. 

 

• Plan Climat Air Energie de Territoire (PCAET) 

Le PCAET a été adopté de façon définitive en 2022.   

 

Le volet sobriété énergétique s’est poursuivi comme les précédentes années, avec 4 écoles 

engagées dans le défi énergie. Les soirées sobriété énergétiques en direction du grand public 

relancées après le confinement sur 2 séances, ont drainé peu de public. Elles ont donc été mises en 

pause. Un plan sobriété énergétique a en revanche été lancé dans les services de la communauté 

d’agglomération (voir §2.1).     

 

Le volet énergies renouvelables, a donné lieu à l’accompagnement de plusieurs projets :  

- Le parc éolien de Saulnières qui n’a malgré la mobilisation positive de la commune et 

des associations locales, n’a pas reçu l’aval du Comité départemental des énergies 

renouvelables ;   

- L’extension du parc photovoltaïques de Crucey-Maillebois, qui a reçu un avis favorable 

du Comité local des Energies Renouvelables ;  

- L’extension du parc éolien de Villemeux-Boullay-Thierry, qui a reçu un avis favorable du 

Comité local des Energies Renouvelables ;  

- Le réseau de chaleur de Dreux-Vernouillet, pour lequel, a été pris en charge 

l’actualisation de l’étude de faisabilité, et a été envisagée la prise de compétence.         

 

• Observatoire Régional de l’Energie et des Gaz à Effet de Serre (OREGES) 

L’agglomération adhère à l’Observatoire Régional de l’Energie et des Gaz à Effet de Serre (OREGES). 

Elle a régulièrement été représentée aux réunions de cette instance. L’OREGES a poursuivi la mise 

sur pied du cadastre de la qualité de l’air, les émissions de gaz à effet de serre, les consommations 
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d’énergie et les productions d’énergie renouvelables, qui est désormais disponible pour les 

données 2019.  

 

• Partenariats  

o Lig’air 

La convention avec l’association Lig’air a été renouvelée jusqu’à fin 2025. La collectivité 

assure la surveillance, en temps réel, de la qualité de l’air, grâce à deux stations de captage, 

situées l’une à Saint-Rémy-sur-Avre et l’autre à Dreux. En 2022, le niveau des pollutions a 

continué de s’améliorer. La pollution importée de la région parisienne n’a ainsi déclenché 

aucun seuil d’alerte. 

 

o SOLIHA Espace France Renov 

La convention renouvelée en 2019, se poursuit par tacite reconduction chaque année. La 

fréquence des permanences de l’Espace Info Energie demeure à une demi-journée par 

quinzaine, à Dreux, les mercredis. La fréquence d’utilisation du service dépasse celle de 

toutes les années précédentes : 714 conseils aux particuliers dont 24 visites à domicile. Les 

plages de rendez-vous sont complètes, avec 64 entretiens de conseil menés en vis-à-vis, et 

un volume de 464 appels. Ces différents conseils aux particuliers ont généré 4 840 000 € de 

chiffre d’affaires, dans le secteur du bâtiment et ont permis d’économiser 3 GWh d’énergie, 

soit la consommation annuelle de 102 habitants. La question d’une ouverture plus large au 

public, se pose avec plus d’acuité. Cette action a été inscrite au PCAET. Une convention 

complémentaire qui couvrirait les 6 communes normandes de notre territoire a été rédigée. 

Elle sera signée en 2023. Elle ouvrirait un guichet supplémentaire et donnerait accès aux 

aides régionales Normandie en rénovation destinées aux habitant. 

 

• Les liaisons douces  

Depuis le 22 mars 2021, 20 vélos à assistance électrique (VAE) ont été mis en service. Ils peuvent 

être loués de moyenne et longue durée pour 1, 3 ou 6 mois, et les abonnés annuels Linéad 

bénéficient d’un tarif réduit. En 2022, nous comptons 29 utilisateurs sur 12 communes différentes. 

Les usagers s’abonnement surtout sur des périodes de 1 ou 6 mois. 

 

• Les transports collectifs  

Le réseau urbain de Dreux-Vernouillet a été restructuré et mis en service en juillet 2021. Il est 

construit autour de deux lignes fortes avec une fréquence toutes les 20 minutes. 

En complément, 5 lignes péri-urbaines favorisent les déplacements entre le cœur urbain et les 

bourgs-centre de l’Agglo. Ces lignes ont vu la mise en service d’autobus hybrides depuis juillet 2021. 

Une navette du centre-ville, 100% électrique, circule également du lundi au samedi. Elle s’arrête en 

tout endroit sur son tracé par une simple sollicitation du conducteur, ce qui permet de faire le lien 

facilement avec les autres lignes du réseau Linéad. 

  

 

 

• Contrat de Relance et de Transition Ecologique 

Contrat signé entre l’Agglo, l’État et la région, en septembre 2021, le CRTE vise à identifier les 

financements des projets du territoire, qui s’inscrivent dans le plan de relance, ou qui sont 

favorables à la transition écologique. Pour l’année 2022, le CRTE couvrait l’ensemble des politiques 

Contractualisation  
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publiques du territoire. L’Agglo a souhaité réorienter son CRTE en 2023 afin qu’il accompagne au 

mieux la transition écologique. 

 Les thématiques du CRTE en 2023 seront les suivantes :  

• Ambition 1 : inscrire le territoire dans une démarche innovante de sobriété  

- Orientation 1 : Améliorer la sobriété énergétique du bâti et des infrastructures publiques 

- Orientation 2 : Mettre en œuvre la politique de sobriété foncière et lutter contre 

l’artificialisation des sols 

- Orientation 3 : Soutenir le développement des mobilités douces et encourager la sobriété 

des transports 

• Ambition 2 : Renforcer l’attractivité du territoire par un développement économique durable 

et par la préservation du patrimoine naturel 

- Orientation 4 : Accompagner la transition écologique dans l’agriculture avec le Projet 

Alimentaire Territorial 

- Orientation 5 : développer un tourisme de nature et d’itinérance dans le cadre de la 

stratégie touristique « Nature royale en Pays de Dreux » 

- Orientation 6 : Protéger, valoriser et gérer durablement les ressources et le patrimoine 

naturels   

 

• Le contrat Régional de Solidarité Territoriale (CRST) 2018-2024 

Le bilan à mi-parcours du CRST a été négocié et adopté à l’été 2022. Si l’enveloppe globale de 

15.4M€ n’augmente pas, l’Agglo et la région se sont accordées sur une nouvelle répartition de 

l’enveloppe. Elle favorise la transition écologique. Les crédits dédiés à la diversification agricole et 

aux circuits courts augmentent de 50%, plus de 100 000€ supplémentaires ont été dédiés aux 

aménagements favorables à la biodiversité et   l’enveloppe du plan climat énergie régional 

(notamment l’isolation de bâtiments publics) passe de 1,3M€ à 1,5M€. Les projets de rénovation 

thermique de logements sociaux ont par ailleurs eu la priorité sur ceux de reconstruction en neuf. 

Toute mesures confondues sur l’ensemble du contrat, ce sont près de 3,5M€ qui sont dédiés à la 

transition écologique jusqu’en 2024. 

 

• Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) exceptionnelle 

Sur les 5 projets financés au titre de la DSIL et de la DETR 2022, le principal était l’isolation de la 

toiture du bâtiment M et l’installation d’une pompe à chaleur, au parc d’entreprises La Radio. Ce 

projet a reçu une subvention de 229 500€ pour un coût estimé à 765 000€. 

 

• Projet Alimentaire de Territoire 

L’Agglomération a lancé son Projet Alimentaire Territorial (PAT) en 2022. Elle est accompagnée 

depuis 2021 par un bureau d’études dans l’élaboration de la gouvernance, du diagnostic 

alimentaire territorial et du plan d’actions. 

 

Le diagnostic alimentaire du territoire se penche sur différentes thématiques relatives à 

l’alimentation : l’aménagement du territoire, les filières agricoles et agro-alimentaires, 

l’environnement, la consommation alimentaire, l’accessibilité à l’alimentation, la nutrition et la 

santé, l’agro-tourisme et la culture. 

 

Durant l’année 2022, des ateliers de travail ont été organisés avec les élus, les services, les 

partenaires du PAT, les acteurs de la restauration collective. Des enquêtes ont été lancées auprès 

des consommateurs du territoire et des communes de l’Agglomération. Les différents acteurs du 
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territoire (agriculteurs, transformateurs, distributeurs, restauration collective, acteurs de la santé, 

de l’environnement et de l’accessibilité à l’alimentation) ont été entendus dans le cadre 

d’entretiens de cadrage. 

 

Le travail d’élaboration du plan d’actions aura lieu en 2023. 

 

• Les évènements festifs  

En 2022, aucun évènement festif ne s’est tenu du fait des confinements successifs. 

 

✓ PRESERVATION DE LA BIODIVERSITE, DES MILIEUX ET DES RESSOURCES 

 

L'année 2022 a vu se dérouler les chantiers suivants : 

o Villemeux-sur-Eure - hameau de Cherville : création d’un réseau d’assainissement et d’une 

station d’épuration 160 Equivalent-Habitants, par filtres, plantés de roseaux en cours de 

réception ;  

o Tremblay les Villages (hameau de Tremblay-le-Vicomte), après la première tranche terminée 

en juillet 2020, réalisation des travaux de raccordement en tranche 2 réception en cours. ; 

Poursuite des travaux de la tranche 3 début d’année 2023 ;   

o Dreux, travaux de délestage de la rue Ethe Virton ; ils consistent à redimensionner le réseau 

de la rue du Commandant Beaurepaire et étendre la collecte, rue Sam Isaacs, en intégrant 

les chemins des Pains Perdus et Pommiers achevés ;  

o Ecluzelles, création d’un réseau ramifié sous pression pour une partie du village, et d’un 

réseau gravitaire, ainsi que les travaux en domaine privé achevés ; 

o Saint-Sauveur-Marville, étude de création d’un système épuratoire débutée, démarrage de 

la phase projet en fin année 2022 ;  

o Etude de zonage Eaux Usées et Eau Potable, nécessaire à l’obtention des futures subventions 

de l’Agence de l’Eau Seine Normandie, débutée fin 2020, toujours en cours ;  

o Travaux achevés rue de la digue à Ezy-sur-Eure. 

 

• Aménagement des stations d’épuration et lagunes 

Afin de favoriser la biodiversité sur les stations d’épuration et les lagunes, l’Agglo assure la mise en 

place de gîtes à chiroptères (chauve-souris), sur les bâtiments des stations d’épuration et d’îlots à 

canards, sur les lagunes.  

 

• L’amélioration de l’assainissement non collectif  
1 168 contrôles d’installations d’Assainissement Non Collectif existantes, 101 contrôles des 

installations neuves, 247 diagnostics dans le cadre de vente, et 190 prestations pour l’entretien 

d’installations, ont été conduits à ce jour. 

 

• Contrats Territoriaux Eau et Climat (CTEC) 
L’Agglo est signataire de deux Contrats Territoriaux Eau et Climat (CTEC) initiés par l’Agence de l’eau 
Seine Normandie : 

o Le CTEC Blaise – Eure moyenne 2021-2024 dont elle est la structure porteuse ; 
o Le CTEC Avre 2022-2024 porté par le Syndicat Mixte d’Aménagement de la Vallée d’Avre. 

 
L’Agglo a inscrit dans les contrats : 

- CTEC Blaise – Eure moyenne 
▪ Enjeu préservation et restauration des zones humides : 106 600 € TTC 
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▪ Enjeu gestion de la rareté de la ressource dans le contexte de changement climatique 
par la gestion des eaux pluviales à la source : 1 845 000 € HT 

▪ Enjeu sécurisation de l’approvisionnement en eau potable : 208 300 € HT 
▪ Enjeu préservation de la ressource en eau potable et protection pérenne des 

captages : 102 750 € HT 
▪ Enjeu communication et sensibilisation « Eau et climat » : 4 800 € HT 
▪ Animations thématiques : 247 500 € TTC 

- CTEC Avre 
▪ Enjeu préservation de la ressource en eau et la sécurisation de l’approvisionnement 

en eau potable : 41 000 € HT. 
 

• Déploiement de paiements pour services environnementaux sur les bassins de captages 
Malgré les actions et moyens agricoles mis en œuvre sur les bassins d’alimentation des captages 
de l’agglo, les résultats sur la qualité de l’eau demeurent à améliorer. Le développement d’un 
dispositif financier incitatif, basé sur une exigence de performance environnementale est 
intéressant pour amplifier et pérenniser la mise en œuvre de pratiques agricoles vertueuses. Il 
s’agit ainsi de diminuer les teneurs en nitrates et de détecter la fréquence d’herbicides dans les 
eaux captées. Ainsi en 2021, grâce à la notification européenne n° SA.55052 et l’aide de l’agence 
de l’eau, l’Agglo a construit un dispositif de Paiements pour Services Environnementaux (PSE). 
Cet outil innovant permet une transaction rémunérée entre une collectivité et des agriculteurs 
pour la création et le maintien de pratiques agricoles respectueuses de la qualité de l’eau. Deux 
appels à projet ont eu lieu en 2021 et 2022. 10 agriculteurs ont été sélectionnés, représentant 
20% des surfaces des bassins. Ils seront accompagnés via ce dispositif sur 5 ans. Un nouvel appel 
à projet s’ouvrira en 2023. 
 

• Accompagnements individuels d’agriculteurs aux changements de pratiques sur les bassins de 
captages 
Sur les bassins d’alimentation des captages (BAC) de l’Agglo, un plan d’actions de lutte contre 
les pollutions principalement agricoles, a été mis en place depuis 2013, conformément à la loi 
Grenelle 1.  
 
38% des surfaces agricoles des bassins d’alimentation des captages (BAC) de l’Agglo, ont été 
contactés individuellement en 2022, afin d’accompagner les agriculteurs dans l’adaptation de 
leurs pratiques. Deux agriculteurs ont été accompagnés techniquement par la Chambre 
d’Agriculture d’Eure-et-Loir sur ces enjeux. Ces suivis permettent d’apporter une vision globale 
des pratiques et d’identifier les points forts et les points faibles des exploitations vis-à-vis de la 
protection de la ressource en eau. Sont proposés des évolutions des pratiques sur 3 à 5 ans. On 
concilie les différents objectifs de l’exploitation. Un suivi de la feuille de route élaborée chaque 
année, permet d’adapter les méthodes testées. Également en 2022, un agriculteur a été 
accompagné pour limiter son utilisation d’herbicides. Ce suivi est également réalisé par la 
Chambre d’agriculture d’Eure-et-Loir. 
 

• Journées techniques agricoles proposées sur les bassins de captages 
L’Agglo organise chaque année des rencontres techniques gratuites pour les agriculteurs des 
bassins d’alimentation des captages (BAC). En 2022, plusieurs animations collectives se sont 
tenues sur les différentes pratiques permettant de préserver la ressource en eau : 

 
o Deux séances de sensibilisations à l’agriculture biologique (AB), qui diminue fortement les 

intrants chimiques, ont été organisées entre mars et avril 2022 en collaboration avec le 
Groupement d’Agriculture Biologique d’Eure-et-Loir (GABEL) ;  

o Une réunion collective de sensibilisations à la fertilisation raisonnée et aux pratiques pour 
limiter les fuites de nitrates dans le sol, ont eu lieux en début 2022 avec la Chambre 
d’Agriculture ; 
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o Des démonstrations de désherbages mécaniques, ont également été proposées aux 
agriculteurs des BAC avec la Chambre d’agriculture afin de favoriser les diminutions 
d’utilisation d’herbicides ; 

o Une visite d’un chantier de plantation de miscanthus, une culture à bas niveaux d’intrants, a 
été réalisé en avril 2022 ; Elle a associé différents acteurs du territoires (organismes de 
conseils agricoles, coopérative, agriculteurs, élus, presse). 

 

• Suivis de couverts d’inter-cultures pour limiter les fuites de nitrates vers les nappes 
phréatiques 
Des suivis de couverts d’inter-cultures courtes, ont eu lieu en 2022. Ces couverts permettent de 
fixer l’azote présent dans le sol, de la récolte d’été aux semis d’automne. Ceci limite le lessivage 
des nitrates, lors des pluies d’automne. Pour inciter à ces pratiques, une expérimentation a été 
proposée aux agriculteurs des bassins d’alimentation des captages (BAC). La Chambre 
d’agriculture et le département d’Eure-et-Loir indemnise une partie de l’implantation de ces 
types de couverts. Des sensibilisations (courriers, rencontres) ont été faites aux agriculteurs des 
BAC afin leur montrer des exemples d’itinéraires techniques de couverts performants. Le 
développement de couverts d’inter-culture reste un des leviers majeurs pour diminuer les fuites 
de nitrates et préserver les ressources en eau potable locales, qui sont fortement impactées sur 
cet aspect. 

 

• L’agroforesterie sur le BAC de Vert-en-Drouais en augmentation  
L’agroforesterie consiste à associer des arbres aux cultures. Cette pratique comporte de 

nombreux intérêts ; elle limite la fuite des nitrates vers les nappes phréatiques, protège les sols 

de l’érosion, améliore la résilience du territoire face aux aléas climatiques (sécheresses, 

tempêtes, inondations), elle accroît le développement de la biodiversité, renforce les trames 

vertes locales... En 2021, des accompagnements collectifs et individuels avaient été proposés 

gratuitement aux agriculteurs des bassins d’alimentation des captages ; Un nouveau projet a été 

identifié sur le territoire ; l’agriculteur sera accompagné en 2023 pour la construction de son 

projet ; Localement, 5 agriculteurs ont associé les arbres aux cultures, représentant près de  

1 000 arbres plantés. 

 

• Le site du plan d’eau de Mézières-Écluzelles 

o Connaissance du milieu 

Les suivis naturalistes sont des indicateurs de biodiversité. Sur le site du plan d’eau, où l’avifaune 

constitue l’enjeu prioritaire, ils sont notamment réalisés par l’association Eure-et-Loir Nature, le 

Conservatoire d’espaces naturels Centre – Val de Loire et ponctuellement par la Fédération 

d’Eure-et-Loir pour la pêche et la protection du milieu aquatique, ainsi que l’Office Français de 

la Biodiversité. En 2022, ont eu lieu sur le site le comptage Wetlands (comptage international 

annuel des oiseaux d’eau) et le recensement national des oiseaux marins nicheurs de France 

métropolitaine (3ème année et dernière année du suivi).  

 

La colonie de Hérons garde-bœufs (Bubulcus ibis), classé « Vulnérable » en région Centre – Val 

de Loire, s’est étoffée avec 20 à 30 couples observés ; de même que la colonie de Mouettes 

rieuses (Chroicocephalus ridibundus), classée « en danger » en région Centre – Val de Loire, dont 

au moins une dizaine de couples nicheurs ont été comptés. Parmi les mouettes, un couple de 

Sternes pierregarins (Sterna hirundo), classé « quasi-menacé » en région Centre – Val de Loire, 

a également été observé. 

 

o Préservation du milieu 
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Afin de préserver le site, mais aussi les rives des cours d’eau qui l’entourent, une stratégie 

d’acquisition foncière validée fin 2020 par le Conseil communautaire, a permis d’acquérir avec 

le concours du Département Eure-et-Loir et de la Région Centre – Val de Loire, 5 135 m². Ces 

terrains font l’objet d’une gestion raisonnée et respectueuse de l’environnement. La 

conservation de la biodiversité et la prévention des inondations sont les objectifs visés.  

 

Le plan d’eau étant une ancienne carrière, les berges sont abruptes, souvent nues et très 

sensibles à l’érosion. Aussi, leur potentiel écologique est-il relativement faible.  La pérennité du 

site est menacée. Ainsi, l’Agglo avait initié fin 2020 un diagnostic pour la renaturation des berges 

du plan d’eau. En 2022, avec le concours financier du Département Eure-et-Loir et de l’Agence 

de l’eau Seine Normandie, un maître d’œuvre a été recruté afin de proposer des aménagements 

en génie végétal. Ils permettront de renaturer les berges pour les consolider tout en 

développant la biodiversité.  

 
o Valorisation du milieu 

En 2022, deux animations grand public ont été organisées sur le site de Mézières-Écluzelles, en 

partenariat avec l’association Eure-et-Loir Nature : 

▪ Comptages Wetlands : 15 personnes sensibilisées 

▪ Nuit de la chauve-souris : 30 personnes sensibilisées. 

 

Une visite à destination des élus de l’Agglo, et une autre à destination des agents du Pôle 

technique ont également été organisées. Ainsi, ce sont dix élus et tout autant d’agents qui ont 

été sensibilisés à la préservation de la biodiversité, et au rôle fondamental des milieux humides. 

 

• Le plan « mares » 

En partenariat avec le Département Eure-et-Loir, le Conservatoire d’espaces naturels Centre – 

Val de Loire (CEN) met en œuvre un plan d’actions en faveur des mares. L’Agglo intervient en 

appui du CEN. Ce plan permet de recenser les mares communales, d’établir un diagnostic de 

leur état et des préconisations de gestion ou de restauration. En 2022, le CEN et l’Agglo ont 

rencontré 3 communes désireuses de restaurer leur mare communale. 

De plus, une rencontre s’est tenue entre l’Agglo, l’Agence de l’eau Seine Normandie et le CEN 

pour réfléchir à une nouvelle organisation du plan mares à une échelle intercommunale 

permettant de mieux appréhender la notion de trame bleue. 

 

• Suivi des zones Natura 2000 

En 2022, l’Agglo a désigné un nouveau représentant pour prendre part aux comités de pilotage 

des quatre zones Natura 2000 de son territoire : Vallée de l’Eure de Maintenon à Anet et vallons 

affluents, Vallée d’Eure, Arc forestier du Perche d’Eure-et-Loir et Forêts et étangs du Perche. 

Dans ce cadre, l’Agglo a participé à trois comités de pilotage. 

 

• La gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) 

o Représentation dans les syndicats de rivières 

L’Agglo est représentée dans deux syndicats de rivières – Syndicat de Bassin Versant des Quatre 

Rivières (SBV4R) (Eure, Blaise, Vesgre) et Syndicat Mixte d’Aménagement de la Vallée d’Avre 

(SMAVA) –, à qui elle a transférée la compétence Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention 

des Inondations (GEMAPI). Les syndicats assurent les actions de restauration de la continuité 
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écologique (RCE) et déclinent un programme pluriannuel de restauration et d’entretien (PPRE) 

sur les cours d’eau inclus dans leur périmètre. 

 

o Suivi des cours d’eau hors syndicats 

La Meuvette, la Peluche et la Gervaine sont des affluents de l’Avre, non inclus dans le périmètre 

du SMAVA. Aussi, l’Agglo a signé une convention avec le syndicat pour le diagnostic et le suivi 

de ces rivières. En 2022, 30 jours ont été dédiés au suivi de ces trois affluents. Le suivi consiste 

notamment à parcourir les berges, à constater les désordres éventuels, à conseiller les 

propriétaires riverains sur leurs projets de travaux, à surveiller les montées d’eau en période de 

crues et à effectuer des mesures de débits et de niveau de la nappe. 

 

En 2022, l’Agglo a rencontré le Maire de Gilles qui souhaite restaurer et valoriser le cours d’eau 

traversant la commune : le Radon. L’Agglo intervient en appui à la commune pour sensibiliser 

les propriétaires riverains à l’entretien du cours d’eau (article L. 215-14 du Code de 

l'environnement) et travaille de manière concertée avec la Fédération d’Eure-et-Loir pour la 

pêche et la protection du milieu aquatique qui réalise le diagnostic du Radon, qui conduira à un 

programme d’entretien et de restauration du cours d’eau. 

 

o Restauration de zone humide 

L’Agglo est propriétaire d’une zone humide sur la commune de Fontaine-les-Ribouts. Il s’ »agit 

d’une ancienne peupleraie. Elle abrite la source Saint-Jacques qui alimente un ruisseau 

rejoignant ensuite la Blaise. En 2022, l’Agglo a missionné Eure-et-Loir Nature pour réaliser un 

diagnostic écologique (hydrologie, amphibiens, odonates, flore, chiroptères) de la zone. Dans le 

cadre de leurs missions, le Parc naturel régional du Perche et la Fédération d’Eure-et-Loir pour 

la pêche et la protection du milieu aquatique, ont conduit respectivement un inventaire 

ornithologique et un inventaire piscicole. Ces données permettront de mettre un œuvre des 

actions de restauration et d’entretien pour garantir le bon fonctionnement de la zone humide. 

Cette zone a une fonction tampon, très utile en cas de fortes précipitations ou de sécheresse. 

Elle participe ainsi à la résilience climatique du territoire. 

 

 
• La sensibilisation 

 
 

L’année 2022 a été marquée par la préparation à l’extension des consignes de tri en vigueur sur 
le territoire, dès le 1ier janvier 2023 : 

 
ATELIERS DE L ECOLOGIS 

Le programme d’animations et de conférences annuel a abordé plusieurs thèmes : réemploi, 

réduction des déchets, tri, recyclage. A partir de 6 ans, gratuit & sur inscription. Certains 

ateliers se sont délocalisés et se sont déroulés au cœur des communes. Ils ont rassemblé : sur 

site 10 ateliers pour 123 personnes et hors site 2 ateliers pour 9 personnes. Les ateliers 

délocalisés seront poursuivis dans de plus nombreuses communes en 2023. 
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PROGRAMMES PEDAGOGIQUES 

A destination des classes de CM1 et CM2 « Les gardiens du tri » : le programme a débuté en février 

2022, avec 7 classes inscrites (CM1-CM2) pour un effectif de 161 enfants. 

A destination des collèges et lycées, le programme « Eco Visa », s’est déroulé d’octobre à décembre, 

10 établissements se sont inscrits soit 252 élèves.  

 

VISITES GUIDEES  

Pour des groupes tout public (scolaires, associatifs, particuliers…), la visite du centre de tri est suivie 

par celle de l’Eco’Logis (durée : 1h30). En 2022, ces visites nous ont permis de sensibiliser plus de  

1 000 personnes. 

 

Les équipes interviennent également à la demande des mairies ou des associations locales, en de 

nombreux endroits du territoire : 

 

- 17 réunions publiques d’information, en soirée, dans les communes ;  

 

- 18 opérations « Nettoyons la nature » sur les communes de Dreux, Anet, Cherisy, 
Ouerre, Vert en   Drouais, Germainville, Villemeux sur Eure, Vernouillet, Garnay, Aunay 
sous Crécy, Guainville, Boullay Thierry, Saulnières, Nonancourt. 

 
• L’amélioration de la qualité du tri des déchets  

 

Les agents qualité ont mené 121 enquêtes sur l'ensemble du territoire. Cela représente 12 180 bacs 
contrôlés en 2022. 
  
Ces contrôles consistent à précéder les camions de collecte, afin de vérifier que les bacs présentés 
sont bien triés. Les agents scotchent les bacs présentant des déchets dangereux ou un nombre 
d'erreurs trop important, il y en a eu 885 cette année soit 7%.  Ils sont un très bon indicateur des 
pratiques des usagers et nous permettent ainsi d’adapter nos actions. 
 

 

• La Maison des Espaces Naturels 

 

En 2022 a été signée la convention avec l’association des Parents d’Elèves de 

l’Enseignement Public (PEEP) pour l’organisation de l’accueil de groupes d’enfants. Se sont 

ainsi poursuivies les séjours « Vacances apprenantes » expérimentées en 2021, puis à la 

rentrée scolaire l’accueil de classes et de centres de loisirs. 

 

Le 15 avril 2023, aura lieu l’ouverture au grand public avec l’exposition permanente et le 

programme d’animations. Celui-ci proposera tous les samedis et dimanches après-midi des 

visites, spectacles et jeux, avec le concours des acteurs du plan d’eau et de partenaires 

locaux.         

 

Les aménagements scénographiques autour de la Maison des Espaces Naturels seront 

complétés jusqu’en 2024.    

 

✓ COHESION SOCIALE ET SOLIDARITE DES TERRITOIRES ET LES GENERATIONS  
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• Les services enfance jeunesse familles et sport  

Les travaux de rénovation de la piscine communautaire de Vernouillet ont débuté en 2022. Ils 

s’achèveront en 2023.   

 

 

✓ MUTUALISATION ET SERVICES AUX COMMUNES 

• Les actes de 61 communes ont été instruits par le centre de ressources. La cellule Instruction 

du Droit des Sols voit cette année son activité beaucoup augmenter, de 1 860 dossiers en 2021 à 

2 176 en 2022.  

 

• Depuis 2022, le service planification territoriale accompagne les communes dans l’élaboration 
ou l’évolution de leurs documents d’urbanisme, via un accord-cadre d’externalisation des 
procédures. 
 
o Ainsi, les trois groupements de prestataires retenus pour une durée de quatre ans, sont mis 

en concurrence pour chaque procédure de Plan Local d’Urbanisme. Il s’agit de générer des 
économies d’échelle et bénéficier d’ingénierie dans les différents thèmes qui sont à traiter 
au sein de ces études de planification urbaine.   

 
o Les bureaux d’études spécialisés apportent notamment une expertise environnementale. 

L’obligation d’évaluer l’impact d’un projet de planification sur son environnement naturel 
et humain, en particulier au travers du prisme de la biodiversité et des paysages, est de plus 
en plus prégnante. Les droits de l’environnement et de l’urbanisme ont évolué, ils placent 
l’environnement au cœur des choix d’aménagement. Les collectivités doivent donc relever 
le défi de maintenir leur développement, tout en préservant leur patrimoine et leurs 
ressources.  Les enjeux environnementaux sont à intégrer pleinement dans les projets 
d’urbanisme. Ainsi, la prescription n°54 du SCOT de traduire localement dans les documents 
d’urbanisme de niveau inférieur, la cartographie de la Trame verte et bleue (TVB) est 
opérante. Les communes disposent ainsi véritablement d’une aide à l’application locale 
cohérence à l’échelle des documents d’urbanisme locaux. 

 

 

✓ L’EPANOUISSEMENT DE TOUS LES ETRES HUMAINS  

• La Politique de la ville 

o Contrat de Villes - Appel à projets annuel 2022 

• 18 dossiers sur 110 dossiers ont sollicité la Communauté d’Agglomération du Pays de 

Dreux pour une demande de subvention ; 

• Le coût global des 18 actions s’élève à 759 953 € et la demande globale de crédits 

spécifiques s’élève à 311 052 € dont 75 110 € de crédits spécifiques à la Communauté 

d’Agglomération du Pays de Dreux ; 

• 11 dossiers retenus pour une subvention global de 39 360 €. 

o Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU) 

• Comité d’engagement du mercredi 02 mars 2022 afin de présenter les demandes 

d’évolutions du projet initial avec le souhait de rendre le projet plus ambitieux ; 

• La formalisation de l’avenant n°1 qui consiste en l’intégration des évolutions suivantes : 

- Mise en conformité de la convention initiale signée le vendredi 08 novembre 2019 

avec la convention type en vigueur et le RGA en vigueur ; 





Rapport sur la situation en matière développement durable 2022                                12/24 

 

- Intégration des évolutions prises en compte par voie d’ajustements mineurs avec 

le décalage calendaire de quatorze opérations ; 

- Intégration de nouveaux signataires ; 

- Intégration des demandes d’évolutions du projet : 

▪ Abandon de six opérations financées par l’Agence nationale pour la 
rénovation urbaine ; 

▪ Retrait du tableau financier de quatre opérations non financées par l’Agence 
nationale pour la rénovation urbaine ; 

▪ Création des deux nouvelles opérations de relogement de ménage avec 
minoration de loyer (128 ménages) ; 

▪ Création de trois nouvelles opérations de démolitions (148 logements) ; 
▪ Création de neuf opérations en reconstitution de l’offre de logements locatifs 

sociaux (110 logements) ; 
▪ Création d’une nouvelle opération de résidentialisation de logements ; 
▪ Création d’un complexe sportif ; 
▪ Création d’un pôle éducatif, social et culturel. 

- Transfert de deux opérations du protocole vers la convention pluriannuelle ; 

- Fusion de deux opérations de relogement des ménages avec minoration de loyer 

(84 ménages) ; 

- Modification de localisation de trois opérations ; 

- Décalage calendaire de trois opérations ; 

- Prise en compte de l’abondement financier d’une opération. 

 

• La Médiathèque 

En 2022, ont été réalisées les actions suivantes :  

o 8 bibliothèques communales ont participé au concours d’écriture « Raconte-moi une 

histoire » dont le thème était « C’est la nuit, un bruit me réveille » organisé par la 

médiathèque ;  

o Le Système Intégré de Gestion de Bibliothèque en version « full web », plus accessible dans 

toutes ses fonctionnalités pour les bibliothèques du réseau (Dreux-Bâtes, Dreux-Lièvre d’or, 

Luray, Vernouillet-Brel, Vernouillet-Vallès) ;  

o Le portail assure l’accès à distance au catalogue de la médiathèque ainsi qu’à plusieurs 

services en ligne : presse en ligne, apprentissages en ligne, cinéma, Prêt Numérique en 

Bibliothèque (PNB). 

o L’été 2022 a vu l’aménagement des horaires d’ouverture aux publics afin d’améliorer le 

confort des lecteurs et des personnels. Une réflexion sur la thermie du bâtiment a été 

amorcée avec un prolongement dans les prévisions budgétaires 2023 : diagnostic 

thermique, avant mise en œuvre de diverses pistes pour améliorer le confort aussi bien pour 

les périodes de canicule l’été que celle des frimas d’hiver. 

 

• L’Atelier à spectacles 

De par l’urgence climatique et conscient de sa responsabilité́ en matière environnementale, 

L’Atelier à spectacle s’est engagé́ par des actes forts et concrets au quotidien : 

  

o Le renouvellement progressif de l’éclairage avec passage aux LED   

o La priorisation de la numérisation des données (réduction de la consommation de 

papier).  
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o La suppression du plastique (gobelets, bouteilles et autres). Utilisation de gourdes et 

de flacons en verre. 

o Le tri de ses déchets  

o Sensibilisation du personnel aux gestes responsables du quotidien.  

o La fourniture des produits locaux et issus de magasins bio pour le catering et le bar. 

o La médiation en direction des publics éloignés de la culture, par le spectacle vivant  

o L’inscription d’artistes en tournée de façon éviter les voyages exprès, et à réduire 

l’emprunte carbone  

o La programmation de 3 spectacles en rapport avec le développement durable  

 

 

 

✓ UNE DYNAMIQUE DE DEVELOPPEMENT SUIVANT DES MODES DE PRODUCTION ET DE 

CONSOMMATION RESPONSABLES 

 

• La Clause Sociale d’Insertion 

 

La Clause Sociale d’Insertion fait partie des moyens juridiques offerts par le Code des Marchés 

Publics pour promouvoir, dans l’emploi, les personnes qui en sont éloignées. Les acheteurs publics 

peuvent donc introduire dans leurs marchés, des clauses dites sociales d’insertion, destinées à 

favoriser l’emploi de publics en difficulté d’insertion professionnelle par les entreprises qui 

obtiennent les marchés publics. L’Agglo du Pays de Dreux systématise l’utilisation de la clause 

sociale d’insertion dans ses marchés, notamment depuis la signature d’une convention partenariale 

le 18 février 2015, conclue avec la Maison de l’Emploi du Drouais et les différents maîtres d’ouvrage 

du territoire. Cette convention prévoit l’uniformisation des pratiques et les engagements 

réciproques des parties, notamment le suivi statistique de la M2ED. 

La clause sociale constitue une opportunité. 

Pour le maitre d’ouvrage il s’agit de :  

o Soutenir l’économie locale,  

o Favoriser la cohésion sociale du territoire,  

o Développer les liens entre les mondes de l’économie et celui de l’insertion,  

o Encourager l’emploi durable. 

 

Pour les entreprises, différents avantages en résultent : 

o Répondre à leur besoin en recrutement et trouver des compétences,  

o Apporter une réponse concrète au volet social et sociétal des entreprises,  

o Valoriser l’image de la société en tant qu’entreprises socialement engagée,  

o Permettre d’élargir les sources de recrutement en créant des liens avec de nouveaux 

prescripteurs. 

Pour les demandeurs d’emploi les bénéfices sont multiples :   

o Multiplier les opportunités de recrutement, 

o Mieux définir leur projet professionnel, 

o Avoir une première expérience, 

o Acquérir des compétences et des savoirs faire, 

o Définir un projet professionnel. 
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Depuis 2006, près de 1 150 000 heures d’insertion ont été comptabilisées par la M2END dont 303 829 

heures pour le compte de l’Agglo du Pays de Dreux, notamment dans les marchés de travaux de 

construction, de réhabilitation, de démolition, d’assainissement, d’entretien, dans les DSP, les marchés 

de conception-réalisation…. Ces opérations ont permis de créer 444 contrats au bénéfice de 357 

salariés en insertion sur le périmètre de l’Agglo. 73% des salariés en insertion sont en sorties positives 

dans un circuit de parcourt dynamique 6 mois après la date du premier contrat, ce qui signifie qu’ils 

sont toujours en emploi, en formation, en contrat en alternance, en parcours d’insertion dans une 

structure d’insertion par l’activité économique ou encore certains ont monté leur entreprise. 

 

La Clause Sociale d’Insertion fait partie des moyens juridiques offerts par le Code des Marchés 

Publics pour promouvoir, dans l’emploi, les personnes qui en sont éloignées. Les acheteurs publics 

peuvent donc introduire dans leurs marchés, des clauses dites sociales d’insertion, destinées à 

favoriser l’emploi de publics en difficulté d’insertion professionnelle par les entreprises qui obtiennent 

les marchés publics. L’Agglo du Pays de Dreux systématise l’utilisation de la clause sociale d’insertion 

dans ses marchés, notamment depuis la signature d’une convention partenariale le 18 février 2015, 

conclue avec la Maison de l’Emploi du Drouais et les différents maîtres d’ouvrage du territoire. Cette 

convention prévoit l’uniformisation des pratiques et les engagements réciproques des parties, 

notamment le suivi statistique de la M2ED. 

 

En 2022, 43 856 heures d’insertion ont été réalisées ; elles concernaient 9 opérations en exécution, 

bien que ce chiffre ne soit pas représentatif car l’intégralité des heures ne nous ont pas été transmises 

pour cette année. Malgré tout, 84 salariés en insertion ont pu bénéficier du dispositif des clauses 

sociales. A ce jour, 12 des 84 salariés en insertion sont arrivés en fin d’accompagnement et donc sortis 

du dispositif des clauses sociales, 67% sont ce qu’on appelle en sortie positive comme l’embauche en 

CDI (50% des sorties positive), l’entrée en alternance et certains sont toujours en emploi dans 

l’entreprise.  

 

• La démarche EIT 

Dans le cadre de son programme Territoire d’Industrie, en accord avec le Plan Climat Air Energie 
Territorial (PCAET), l’Agglo du Pays de Dreux a entrepris une démarche d’Ecologie Industrielle 
Territoriale. 
 

Les démarches d’écologie industrielle et territoriale ont pour objectifs de mutualiser les flux entre les 
entreprises locales et de stimuler les échanges de ressources au sein du territoire (Energie, matières, 
co-produits…), afin de réduire l’impact environnemental des entreprises. 
 
L’écologie industrielle et territoriale (EIT) se fonde sur l'analyse de l'ensemble des flux d'un territoire. 

Il s’agit ensuite de mettre en place une gestion optimisée des flux entrants et sortants, dans une 

logique de circuit court. 

 

Il s’agit concrètement de :   

- Créer des synergies entre les acteurs locaux  

- Soutenir l’émergence de filières « vertes » et de technologies vertes, ou respectueuses de 

l’environnement 

- Créer une économie de la fonctionnalité à l’échelle du territoire permettant de parfaire 

l’allocation des ressources aux entreprises et de mutualiser des coûts fixes ;   





Rapport sur la situation en matière développement durable 2022                                15/24 

 

Le territoire s'est ainsi engagé depuis 2014 dans la démarche d'écoconception des parcs d'activités 
communautaires par la mutualisation des services aux entreprises (parcs de stationnement, restaurant 
d'entreprise, pépinière d'entreprises) et la gestion écologique des ressources notamment sur le volet 
déchet.  
 

 

• La démarche d’éco-preneurs portée par la M2END 

 
La M2end a répondu à un Appel à Projet de l’ADEME, il vise à accompagner des entreprises qui souhaitent 
répondre à des objectifs de transition « bas carbone » et traiter des problématiques de filières. 
 
Le 22 février 2022 Dans le cadre d’une Action Collective (ACT) « Pas à Pas, a ainsi été lancé la 1ère 
promotion d’Eco-entrepreneurs du Bassin Drouais.  
 
Le « Dôme » en tant qu’expert de l’innovation durable, anime ce premier collectif engagé dans la 
démarche ACT, pour la décarbonation de leurs activités.   

 

• La mise en œuvre de formation par l’intermédiaire de AGYR 

Le 8 Avril 2022 a eu lieu la réunion préparatoire à l’élaboration d’une formation « Diagnostiqueur ». Avant 
une démolition ou une réhabilitation significative d’un bâtiment, un diagnostic PEMD (Produit 
Équipement Matériaux Déchet) permet de déterminer la nature, la quantité et la localisation des 
matériaux et produits de construction qui donneront lieu à des déchets à évacuer et éventuellement à 
recycler. 

 

• Le PAT 

 
Les Projets Alimentaires Territoriaux (PAT) constituent des outils clés pour la résilience alimentaire des 
territoires et la reterritorialisation de l’alimentation.  
 
Crée par la loi Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt du 13 octobre 2014, un projet 
alimentaire territorial (PAT) est co-construit et partagé par des acteurs de l’alimentation sur un territoire. 
Il vise principalement à favoriser le développement local et durable de l’agriculture et de l’alimentation. 
 
Les PAT se construisent autour d’une logique très transverse, puisqu’ils traitent différentes thématiques 
variant en fonction de la spécificité du territoire (taille, productions, dynamique d’acteurs) et du porteur 
de projet (son champ de compétences, sa nature). 

 
On peut identifier 6 domaines et quelques actions concrètes associées :  
 

-  L’économie alimentaire : aides à l’installation et à la production de bio, valorisation des circuits courts, 
développement de l’offre de produits locaux en Restauration Hors Domicile, 

- Le culturel et la gastronomie : agri-tourisme, soutien au développement et valorisation des savoir-faire 
et des produits locaux (soutien financier, organisation d’évènements, financement de formation), 

- La santé (nutrition) : accès à une alimentation de qualité, sensibilisation aux enjeux nutritionnels, 

- L’accessibilité sociale : aide alimentation, soutien aux jardins d’insertion/jardins partagés, aux 
épiceries sociales et solidaires, soutien aux actions d’éducation culinaire des personnes en situation 
de précarité, 

-  L’environnement : sensibilisation à l’alimentation durable, développement du bio, lutte contre le 
gaspillage alimentaire, 

- L’urbanisme et l’aménagement : implantation de commerces alimentation, protection du foncier 
agricole, aides à l’immobilier d’entreprise (légumeries, ateliers de transformation…), etc. 
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La volonté de l’agglomération est plurielle : En rapprochant les producteurs, les transformateurs, les 
distributeurs, les collectivités et les consommateurs, les PAT permettent de fédérer les acteurs du 
territoire autour de la question de l’alimentation. Ils constituent une réelle opportunité de reterritorialiser 
l’alimentation sur votre territoire. 
 
Outre les impacts positifs sur l’économie locale, la mise en place d’un tel plan peut permettre de faire des 
économies : des actions sur le gaspillage alimentaire peuvent par exemple réduire les coûts de traitement 
et de gestion des déchets. 
 
Sur le long terme, ils constituent également une réelle opportunité sur un plan qualitatif :  qualité de l’air 
et santé publique, réponse à une demande sociale, qualité de vie et attractivité territoriale… 
 
Par ailleurs, le PAT peut être un véritable outil de cohésion entre espaces urbains et ruraux : certaines 
communes ont décidé de se rapprocher, faute de pouvoir produire seule sur leur propre périmètre 
géographique. 

 

En 2022, l’Agglo du Pays de Dreux a lancé sa démarche, en recrutant un bureau d’étude et une chargée de 
mission. 
 

• La mise en œuvre de dispositifs d’aide financières favorisant l’aménagement de qualité des bâtiment 

A travers son dispositif d’aide à l’économie de proximité, l’Agglo du Pays de Dreux favorise des démarches 
vertueuses en matière de consommation locale, de circuit court en aidant les porteurs de projet et en 
proposant des fiancement notamment : 
 

- Aux commerces alimentaires offrant au moins 20% de produits de la marque C du Centre Val de Loire, 
ou une part significative de produits biologiques, locaux et de proximité ;  

- Aux artisans du bâtiment engagés dans une démarche qualité (type QUALIT’ENR, QUALIBAT énergie 
renouvelable, GEOQUAL, RGE ou d’autres démarches de labellisation, ayant recours à l'apprentissage 
(sauf pour la création) ;  

- A la filière restauration hors chaînes intégrées (hors restauration rapide à l’exception des 

établissements situés sur une vélo-route régionale, ou des établissements qui s’engagent dans une 

démarche exemplaire de qualité liée à l’utilisation de produits C du Centre Val de Loire, ou de produits 

biologiques, locaux et de proximité).  

 

• De la sobriété foncière à la Zéro Artificialisation Nette   

 
L’Agglo du Pays de Dreux est un des 7 territoires lauréats au plan national, dans le cadre de la démarche « 
Territoires Pilotes de Sobriété Foncière » (TPSF), initiée par le Ministère de la Cohésion des Territoires et 
des Relations aux Collectivités Territoriales et le Ministère de la Transition Écologique. Ce concours 
promeut la loi "Climat et Résilience" du 22 août 2021 ; la lutte contre l’artificialisation des sols devient une 
nécessité. 
 

LA SOBRIÉTÉ FONCIÈRE, DE QUOI PARLE-T-ON ? Il s’agit de :  
- activer des ressources foncières invisibles ;  
- répondre aux enjeux climatiques et environnementaux ; 
-  user de sobriété foncière en intensifiant le tissu urbanisé existant ;  
 
Sans grever les stratégies de développement économique et urbain, tout en préservant les ressources 
agricoles et naturelles.  
 
Ces changements s'inscrivent dans une vision prospective, à l’horizon 2050. 

 
LES GRANDES VISÉES DE L'EXPÉRIMENTATION TPSF 
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La démarche nationale TPSF porte une visée opérationnelle à court terme inscrite dans une vision de 
long terme. Il s’agit de :  
- Tester des alternatives concrètes à l’étalement urbain au travers de sites démonstrateurs ; 
- Mobiliser les acteurs publics et privés, construire des partenariats de projet et expérimenter de 
nouveaux modes opératoires ;  
- Capitaliser les expériences menées sur plusieurs territoires pour concevoir des stratégies d'activation 
foncière adaptées ; 
- Dépasser une approche seulement arithmétique de l'objectif ZAN, à l'échelle de l'agglomération en 
agissant en mode projet sur des territoires délimités. 

 
 
L'Agglo du Pays de Dreux prévoit trois projets d'expérimentation prévus en 2023 :  
 
- Ville de Dreux, « Repenser l’attractivité et l’habitabilité d’une cité jardin au voisinage de la gare » ;  
- Ville de Vernouillet, « Allier recyclage foncier et développement économique et culturel sur une 
ancien site industriel : le quartier spectaculaire » ; 
- Châteauneuf en Thymerais, « Intensifier et hybrider une zone d’activités économiques au contact du 
bourg-centre ». 

• Le Contrat Local de Santé est en construction depuis le recrutement de la chargée de mission en 

début d’année.  La signature du contrat prévue début 2023, s’inscrit naturellement dans une 

démarche de développement durable puisqu’il contient un axe stratégique « améliorer le cadre de 

vie ». Il vise à décliner, à l’échelle de la collectivité, le Plan Régional de Santé et Environnement de 

l’Agence Régionale de Santé (ARS) Centre Val de Loire. Les thématiques sont directement liées à 

la santé :   

 

o Favoriser les circuits-courts pour les repas dans les établissements médico-sociaux ;   

o Intégrer l’urbanisme favorable à la santé dans le choix des pratiques d’aménagement ;   

o Prévenir les populations des risques de l’environnement sur leur santé (soleil, pollution, 

nutrition) ;  

 

1.2. Modalités d’élaboration, de mise en œuvre et d’évaluation des actions, politiques publiques 

et programmes répondant aux finalités du développement durable 

 

✓ LA PARTICIPATION DES ACTEURS LOCAUX ET DES HABITANTS, ET LA TRANSVERSALITE 

DE L’APPROCHE 

 

• L’agenda 21 et le Plan Climat Energie de Territoire 

L’Agenda 21 et le Plan Climat Air Energie de Territoire (PCAET) font l’objet d’une évaluation en 

continu, « in itinere » et en fin de processus « in fine ». Chaque action comprend un volet restitution 

auprès des publics concernés, selon la forme la plus adaptée : voie de presse écrite ou 

radiodiffusée, sur le site Internet de l’agglomération, stand d’information, exposition, réunion, 

compte-rendu, bilan…     

 

Depuis 2021, est mis en ligne sur le site Internet communautaire, le bilan du Plan Climat Énergie 

Territorial 2013-2019.  

 

• Urbanisme  
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Les phases d’animation des Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat ont débuté sur six 

communes du territoire -OPAH- (Anet, Brezolles, Châteauneuf-en-Thymerais, Ezy-sur-Eure, Ivry-la-

Bataille et Nonancourt.  

 

L’accompagnement au développement durable, des communes qui élabore un Plan Local 

d’Urbanisme -PLU - a également débuté. Six communes sont concernées :  Boullay-Mivoye, Ormoy, 

Sainte Gemme-Moronval, Le Mesnil-Simon, Vert en drouais et Châteauneuf-en-Thymerais  

 

✓ L’ORGANISATION DU PILOTAGE (DISPOSITIFS ET METHODES DE CONCERTATION, 

D’INFORMATION) 

 

Des comités techniques aux organes délibérants, la gouvernance de la collectivité s’appuie sur 

différentes instances de concertation :  

 

• Des commissions thématiques :  au nombre de sept au total, constituées d’élus 

municipaux et de délégués communautaires, présidées par un Vice-président, auprès 

desquelles sont présentés les rapports sur les actions nécessitant une prise de décision 

politique ; Par rapport au mandat précédent, une commission « Attractivité du territoire 

par la filière agricole, touristique et le développement rural » associant plusieurs 

directions, Développement Economique, Aménagement et Office de Tourisme a été 

constituée.  Elle traite de tous les sujets qui ont trait au développement durable.  

 

• Au sein de cette commission, siège le délégué à la transition écologique, également 

membre du Bureau Communautaire. Il pilote le Plan Climat Air Energie Territorial et les 

actions portées par le service climat énergie.  

 

• Un Comité de Pilotage des énergies renouvelable a été créé. Présidé par le délégué à la 

transition écologique, et composé d’une quinzaine d’élus communautaires, il a pour rôle 

de faire toutes les suggestions utiles au développement des énergies renouvelable sur le 

territoire.     

 

• Le Conseil des Maires institué dans la charte communautaire, constitué de 81 Maires des 

communes. Cette assemblée permet un échange entre toutes les communes urbaines et 

rurales, quelle que soit leur taille. Elle donne un avis sur tous les sujets qui seront soumis 

au vote des assemblées délibérantes, ainsi que sur les orientations stratégiques de la 

politique intercommunale. En cas de désaccord majoritaire des maires, les sujets sont 

modifiés ou retirés, avant d’être soumis à délibération du Bureau exécutif ou du Conseil 

Communautaire.  

 

•   « l’AGGLOrama » le bulletin d’information grand public 

Trimestriel de 44 pages, imprimé à 57 000 exemplaires et diffusé dans chaque foyer du 

territoire, l’AGGLOrama offre une déclinaison de sujets en lien avec les compétences de 

l’agglomération (déchets, transports, développement durable, culture, développement 

économique, enfance…). Il est un support privilégié de communication auprès du grand 
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public, se voulant à la fois informatif et pédagogique (gestes écocitoyens, mobilité, etc.). Il est 

imprimé sur un papier certifié PEFC, issu de forêts gérées durablement et de sources 

contrôlées. 

 

• Réalisation de tous les supports de communication de la collectivité 

Le service communication a pour mission de conseiller les différents services autour de la 

communication de leurs activités et événements. Cette réflexion est toujours menée dans un 

souci d’optimisation financière et sans multiplier les supports (affiches, tracts, brochures, 

panneaux…). La priorité est donnée aux supports dématérialisés dans un souci d’économie de 

papier, donc de respect de l’environnement. 

 

• Les réseaux sociaux comme relais d’information 

L’Agglo du Pays de Dreux est présente sur les réseaux sociaux (Facebook, Twitter, Linkedin…). 

Ce canal de communication permet à la collectivité de partager son actualité et ses ambitions 

plus rapidement, auprès d’un public plus large, rayonnant au-delà du territoire. 

 

Pour continuer de promouvoir les bonnes pratiques à mettre en œuvre au quotidien pour 

réduire notre impact sur l’environnement, l’Agglo a publié de nombreux articles, sur ses 

réseaux, avec l’appui des supports de communication de l’ADEME. 

 

✓ L’EVALUATION PARTAGEE  

 

• L’Agenda 21, le Plan Local des Déchets, le Plan Climat Energie Territorial, le Schéma de 

Mutualisation, Programme LEADER… 

L’ensemble des politiques et des projets portés par l’agglomération, sont évalués à partir 

de critères nationaux (lois et décrets) et de critères locaux (indicateurs des fiches actions).  

 

2. La collectivité exemplaire et responsable 

 

2.1. Bilan des actions conduites au titre de la gestion du patrimoine, du fonctionnement et des 

activités internes de la collectivité   

 

✓ LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE 

 

• La gestion énergétique du patrimoine bâti  

Un plan sobriété énergétique a été adopté au début de l’hiver 2022-2023, afin de répondre 

à l’augmentation des prix de l’énergie. La quasi-totalité des agents ont reçu une formation 

à la sobriété énergétique dispensée, par des référents eux-mêmes formés par les deux 

agents de la mission développement durable. L’objectif est d’atteindre 10 % d’économie 

sur les quantités de gaz, d’électricité consommés. Le calcul comparatif des consommations 

sera effectué en fin de période de chauffe. La période de référence sera l’hiver 2019-2020. 
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Les consommations des bâtiments font l’objet d’un suivi annuel. Toutefois le poste de 

gestionnaire de flux déclaré vacant courant 2020 a été pourvu qu’en mars 2022. A ce jour 

il est de nouveau vacant de fait, la programmation de rénovation énergétique est en 

attente. Le dossier de diagnostic imposé la loi ELAN a été constitué sur la plate-forme 

numérique OPERA.  

 

Depuis 2015, chaque année nous programmons le remplacement des luminaires dans les 

bâtiments par des sources lumineuses à LED. Ces Tavaux réduisent fortement les 

consommations. En outre, s’agissant de sources lumineuses froides qui ne fixent pas les 

poussières, aucune baisse d’intensité en lux n’est à craindre, la durée de vie est importante 

(10 fois celles des lampes à filament). Il n’est donc pas nécessaire d’effectuer de travaux de 

remplacement.  

 

Le marché de fournitures gaz et électricité favorisent la production en Energie Verte.  

 

Le remplacement de l’ensemble des chaudières à gaz les plus énergivores par des 

chaudières à condensations à haut rendement, a permis de baisser les consommations.  

 

Un programme pluriannuel de calorifugeage des conduites de chauffage afin de réduire les 

déperditions, est en cours depuis 2020. Le remplacement des menuiseries sur tous les 

bâtiments anciens, avec des objectifs de performance conforme au contraintes techniques 

des certificats d’économie d’énergie est également en voie d’achèvement. 

 

Pour le remplacement des véhicules légers, un programme de verdissement du parc a été 

entamé en 2020. Nous priorisons les véhicules hybride-électrique afin de réduire 

sensiblement les émissions carbonées. 

   

• Le renouvellement du Plan Administration Eco-responsable (PAE)  

Le renouvellement PAE adopté en 2012 a été inscrit au PCAET. La structuration du service 

climat énergie en 2022, avec un conseiller en énergie partagé et un animateur sobriété 

énergétique, permettra de dégager du temps agent pour lancer cette action en 2023.    

 

• La dématérialisation  

Les ordinateurs de bureau consomment en moyenne 3,5 fois plus d'électricité (280 

KWh/an) que les ordinateurs portables (75 kWh/an). La DSIM a terminé le remplacement 

des PC fixes par des portables initié en 2020 pour économiser de l’énergie et permettre, 

quand cela est possible, le télétravail.  

 

L’utilisation généralisée des outils de visio-conférence permet également de limiter les 

déplacements et de réduire de 69% le volume des déplacements (source Ademe). 

 

✓ L’EVOLUTION DES VALEURS ET DES COMPORTEMENTS INDIVIDUELS ET COLLECTIFS 

DANS LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES ET LE DEVELOPPEMENT DE L’EMPLOI  
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• Intégration des agents non titulaires  
Au 31 décembre 2022, on comptait 170 agents contractuels (CDD/CDI de droit public et CDD de 

droit privé – postes permanents et non permanents) présents au sein de l’Agglo du Pays de Dreux 

sur un effectif total de 500 agents, soit 34 % de l’effectif total (29 % en 2021). 

 

• Parité 
Au 31 décembre 2022, on comptait : 

- 183 hommes titulaires et non titulaires sur emploi permanent 
- 273 femmes titulaires et non titulaires sur emploi permanent ;  

 

• Lutte contre la précarité 
9 nominations stagiaires ont été prononcées en 2022 parmi le personnel contractuel de droit public 
et un agent en CDD a été recruté en CDI conformément à la réglementation en vigueur. 
L’agglomération poursuit sa politique menée en matière d’insertion professionnelle, afin de 
favoriser l’aide au premier emploi ou au retour à l’emploi de personnes en difficulté sur le marché 
du travail. 

 

• Handicap et emplois réservés   
Le taux d’emploi réservé, calculé en 2022 au titre de la déclaration 2021, est de 5.15%. C’est la 
première fois que depuis sa création, l’Agglo du Pays de Dreux ne remplit pas son obligation fixée 
par la loi à 6 %, d’emploi des personnes atteintes d’un handicap (actions de reclassement 
professionnel et d’aménagement ergonomique des postes de travail incluses). 

 

✓ L’EPANOUISSEMENT DE TOUS LES ETRES HUMAINS 
 

• Actions sur le bien-être et la santé au travail  
En 2022, le Comité Hygiène et Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT) s’est réuni à trois 

reprises, l’enjeu de cette année passée a résidé dans la déclinaison des plans d’action imaginés suite 

à l’élaboration du document unique.  

 

Par ailleurs, dans le cadre de la réflexion menée sur le déménagement des services techniques à 

horizon septembre 2023 (initialement), un groupe de travail a été constitué pour s’assurer que ce 

changement de locaux s’opérera dans les meilleures conditions : visite du site de la radio, visites 

d’autres sites professionnels pour mieux appréhender les changements d’habitude de travail, 

réunions avec les équipes pour définir les besoins à couvrir. 

  

• L’intégration des engagements de développement durable de la collectivité dans la 

commande publique 

Depuis 2017, un premier essai d’intégration de clauses environnementales avait été testé sur la 

production du journal de la collectivité « Agglorama » : une impression sur papier recyclé à partir 

d’un minimum de 60% de fibres recyclées combinées à des fibres vierges certifiées FSC® issues de 

forêts gérées durablement, pour les 4 numéros par an représentant 5 millions de feuilles A4 par an. 

L’impression sur ce papier se poursuit. 

 

En 2022, la clause environnementale dans la commande publique, mise au point en 2020 n’a pas 

été appliquée du fait de la restructuration du service.  Cette action est à relancer en 2023.  

 

• La livraison de paniers locaux 
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L’Agglo du Pays de Dreux propose depuis 2019, à ses agents de bénéficier de la livraison de paniers 
locaux sur leur lieu de travail. Sans engagement, les agents commandent en fonction de leurs 
besoins sur le site internet d’une ferme partenaire de cette action, qui livre 1 fois par semaine, à 
l’Hôtel d’Agglo. C’est une démarche écocitoyenne qui participe au soutien de l’économie locale, 
au développement du circuit-court, à la mise en valeur des producteurs locaux, à une alimentation 
saine et à la réduction de l’empreinte carbone. 
 

2.2. Modalités d’élaboration, de mise en œuvre et d’évaluation au titre de la gestion du 

patrimoine, du fonctionnement et des activités internes de la collectivité 

 

✓ LA TRANSVERSALITE DE L’APPROCHE  

 

• L’extranet  

L’Extranet mis en service en 2015, permet l’accès aux informations relatives au fonctionnement de 

la collectivité, ce qui facilite le travail des agents et contribue à leur bien-être au travail. On y trouve 

les rubriques : 

 

o « Actualités » sur le calendrier des réunions institutionnelles, les actions phares menées par 

les services, des portraits d’agents et du Comité National d’Action Sociale 

o « Agenda » sur les manifestations publiques proposées par l’Agglo et instances décisionnelles 

(Commissions, comités des Maires, Conseils Communautaires) 

o « Ressources Humaines » sur les différentes procédures de gestion des ressources humaines 

(congés, formation, accès à la restauration collective), l’accès aux concours, le CNFPT, le 

fonctionnement du Comité Technique, les tutoriels et les manuels de téléphonie et de logiciels, 

le guide de toutes les procédures administratives internes, et des modèles et formulaires 

administratifs, les conventions, les arrêtés, les délibérations, les procès-verbaux des 

assemblées, le CNAS, … 

o Sur la protection sociale, les numéros de SIRET de la collectivité 

o « Vie de l’Agglo » sur l’accompagnement social, la mobilité interne, les agents d’astreinte, la 

bourse d’échange des savoirs et des compétences, véritable centre de ressources au service 

des agents ainsi qu’une boîte à idée 

o « Annuaires » sur tous les annuaires des élus, des agents et des représentants du personnel et 

qui présente aussi l’organigramme 

o « Petites annonces » à la disposition des agents qui souhaitent partager une offre 

o « La photothèque » en ligne pour avoir accès à tous les documents, photos, vidéos, … de 

l’Agglo 

o « L’Agglo en ligne » qui renvoie vers les différents équipements de l’Agglo (Odyssée, Centre 

Aquatique, Atelier à spectacle, etc…) 

o « Paniers locaux », en partenariat avec un producteur local, il est possible une fois par semaine, 

d’acheter des produits locaux qui sont livrés tous les jeudis à l’Hôtel d’agglomération. 

 

L’extranet a pris depuis 2020 beaucoup plus d’ampleur avec la mise en place du télétravail. Toutes 

les informations et logiciels sont centralisés sur ce site (documents, informations, messagerie…). 

Grâce à cette plate-forme simple et intuitive, les agents gardent un lien social avec leurs collègues 

que ce soit à travers un portrait d’agent, des articles concernant la mise en place du télétravail, 

des astuces pour améliorer ses conditions de travail, des concours réservés au personnel ou une 

simple recette de cuisine… Ce site par sa transversalité peut aider à la cohésion et donc à l’efficacité 

des collaborations interservices ! 
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• Temps de rencontres informels entre agents : la journée de cohésion et les vœux Internes 

Une rencontre d’une journée est organisée chaque année par la Direction de la Communication, 

dans un lieu historique, culturel ou insolite de l’Agglo (2014 : plan d’eau de Mézières-Ecluzelles, 

2015 : château de St-Lubin-des-Joncherêts, 2016 : Chapelle Royale de Dreux, 2017 : Château de 

Sorel-Moussel, 2018 : au cœur du village de Boullay Thierry et 2019 : au domaine de la Reposée à 

Chérisy, 2022 : Golf du Bois d’Ô). Des jeux en équipes ou des ateliers manuels interservices très 

dynamiques, ont permis la rencontre des agents de différents pôles positionnés aux 4 coins de 

l’Agglo. L’idée est ainsi d’établir des liens entre les agents, de façon à faciliter les relations de travail 

et à favoriser la conduite de projets entre services. Les vœux internes se déroulent tous les ans.  

 

Ces temps conviviaux qui n’avait pu avoir lieu depuis 2019, pour cause de confinement, ont repris 

en 2022.  

 

 

✓ LA PARTICIPATION DU PERSONNEL 

 

Depuis 2015, le service communication s’est réorganisé pour consacrer une partie de ses activités à la 

communication interne. Plusieurs moyens, humains et techniques, ont été mis en place : 

 

• Constitution d’un comité de communication interne 

Composé d’agents issus des différents services de la collectivité, ce comité a pour objectif 

d’impliquer les agents dans les décisions de communication interne (rédaction du bulletin 

interne, amélioration de l’extranet, journée de cohésion, vœux internes, etc…). Pour éviter, 

l’impact des déplacements, les réunions peuvent être organisées en visioconférence. 

 

• Le journal interne « Au cœur de l’Agglo » 

Quatre numéros de ce support sont diffusés chaque trimestre avec les bulletins de paie. Ils sont 

par ailleurs accessibles sur l’extranet. Rédigé par un comité d’agents volontaires issus de 

différents services, coordonné par le service Communication, il comprend l’éditorial du 

Directeur Général des Services, l’actualité de la collectivité, un dossier thématique sur l’action 

d’un service, agrémenté de portraits d’agents, des informations liées aux ressources humaines, 

ainsi que des brèves. Dans chaque numéro, l’un ou l’autre des articles traite d’une information 

en lien avec le développement durable. 

 

• Début 2022, pour éviter l’usage de gobelets jetables, l’Agglo a offert une tasse à chacun des 

agents, utilisable également à la machine à café. Désormais, autant que possible, des gobelets 

aux couleurs de l’Agglo sont utilisés pour les différents moments de rafraîchissement 

(instances, réunions, pots divers, etc.). Des carafes en verre permettent de servir l’eau du 

robinet. 

 

• Des affiches éducatives expliquant des éco-gestes sont apposées dans les zones d’affichage 

(tableau d’affichage, coin pause-café, etc.). 

 

• Chaque bureau dispose d’une poubelle de tri pour les papiers. 

 

✓ L’ORGANISATION DU PILOTAGE 
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• La coopération interservices  

 

o Depuis 2021, la conduite de projets associant plusieurs services est privilégiée : Le 

regroupement dans l’organigramme des pôles développement économique et 

aménagement avec la participation active des agents concernés à la définition de la 

nouvelle organisation a permis de rapprocher les missions réglementaires et 

opérationnelles, en matière d’urbanisme, de transport, de politique de l’habitat, de 

développement économique et de transition écologique. Le mode projet est privilégié, il 

favorise par une réflexion préalable au lancement du projet, l’intégration des différentes 

politiques publiques de la collectivité.  

 

o En 2022, des projets interservices ont émergé : le réseau de chaleur, l’écosystème 

hydrogène ; ils associent dans leur pilotage, des services opérationnels (valorisation des 

déchets, transports) et des missions stratégiques (développement durable, politique de la 

ville).   

 




